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N.*  ^ 5 6.  Bulletin  des  Lois , N.°  8 5 . 

Au  nom  de  laRépublique  française. 

LOIS 

Concernant  le  triage  des  Titres . 

CJ 

Du  5 Brumaire  , an  V dis  la  République  française  , une  et  indivisible. 


iQ.  Loi  axUL  autorise  le  préposé  au  dépôt  des  archives  judi- 
ciaires de  Paris  , à faire  la  remise  des  titres  non-féodaux 
que  des  militaires  ou  autres  citoyens  justifieront  leur  ap~ 
partenir* 

Du  5 Brumaire. 

Ïje  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  delà  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci- après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution  du  24 

Vendémiaire  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  , considérant  que  le  délai  fixé  par  l’article  XXXVIII 
de  la  loi  du  7 messidor,  an  II,  par  celles  des  22  pluviôse  et  18  fructidor,  an 
III , pour  réclamer  et  retirer  les  titres  non  féodaux,  ou  procédures , existans  dans 
les  dépôts  judiciaires  de  Paris  , est  expiré  ; 

Considérant  que  les  militaires  absens  de  leur  domicile  pour  la  défense  de  la 
République,  n’ont  pas  pu  profiter  de  ce  délai;  qu’il  est  juste  de  le  proroger  en 
leur  faveur;  et  que  la  même  prorogation  peut  être  étendue  aux  autres  citoyens, 
en  payant  au  présosé  au  dépôt  un  droit  modique  pou  l’indemniser  de  ses  re- 
cherches ; 

N°.  g.  lûdxm  ' , 
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Considérant  que  plusieurs  militaires  réclament,  dans  ce  moment  , des  titres 
dont  ils  ont  un  pressant  besoin  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Le  préposé  au  dépôt  des  archives  judiciaires  de  Paris  , est  autorisé,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  triage , à remettre  aux  citoyens  les  titres  non  féodaux  et 
les  procédures  qu’ils  justifieront  leur  appartenir;  à la  charge,  par  les  réclamans» 
de  lui  payer,  i°.  trois  francs  pour  droit  de  recherche;  2°*  un  franc  pour  la 
remise  des  pièces  lorsqu’il  n’y  aura  qu’un  sac;  5o  centimes  ( io  s.  ) par  sac  * 
lorsqu’il  y en  aura  plusieurs,  jusqu’au  nombre  de  dix;  et  enfin  6 francs,  quel 
que  soit  le  nombre  des  sacs,  lorsqu’il  excédera  celui  de  dix. 

II.  Le  préposé  est  chargé  d’extraire  des  pièces,  avant  leur  remise,  les  titres 
purement  féodaux  qui  pourraient  s’y  trouver. 

Il  prendra  des  récépissés  sur  les  registres  déjà  ouverts  pour  l’exécution  des  lois 
des  7 messidor,  an  II  , 22  pluviôse  et  18  fructidor  , an  III. 

III.  Les  militaires  qui , à raison  de  leur  présente  aux  armées  , justifieront 
par  un  congé,  ou  par  une  attestation  du  conseil  d’administration,  n’avoir  pas 
pu  jouir  du  délai  fixé  par  les  lois  précédentes,  ne  paieront  aucun  droit  pour  la 
recherche  et  la  remise  de  leurs  pièces. 

IV . Lorsque  le  triage  des  archives  judiciaires  de  Paris  seTa  consommé , les 
productions  non  retirées  seront  irrévocablement  supprimées. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

S igné  Chasset  , -président  ,* 

BergoeiNG  , Bailleul  , Riou  , F av art,  secrétaires- 

Après  une  seconde  lecture  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  5 Brumaire,  an  V de  la  Pvépublique  française. 

S igné  J.  G.  Lacuée,  président ; 

Viennet,  Kervelegan  ; Lepaige,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  delà  Piépublique.  Fait  au  palais  national  du  Direc- 
oixe  exécutif,  le  5 Brumaire  , an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme  , signé  L.  M.  Réveillère-Lépeaux  , président  j par  le  Directoire 
exécutif  j le  secrétaire  général , Lagarde. 
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z °.  Loi  qui  ordonne  la  réunion  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement , de  tous  les  titres  et  papiers  acquis  a la  Répu- 
blique. 

Du  § Brumaire. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgenc© 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution  du  1 9 Vendémiaire ; 

Le  Conseil  des  Cinq'-cents,  considérant  que  la  conservation  des  titres  et  papiers 
acquis  à la  République , exige  leur  réunion  prompte  dans  des  dépôts  publics  ; 

Considérant  que  le  triage  de  ces  dépôts,  ordonné  par  la  loi  du  7 messidor, 
an  II,  entraîne  des  dépenses  considérables,  et  que  ce  travail  peut  être  ajourné 
sans  inconvénient  , 

Déclare  qu’il  il  y a urgence. 

~r  1 fi  Vj on  sert  y « »voii  aeciare  1 urgence  , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  administrations  centrales  de  département  feront  rassembler  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  tous  les  titres  et  papiers  dépendant  des  dépôts  appartenant 
à la  République. 

II.  Le  Directoire  exécutif  pourra  autoriser  leur  placement  provisoire  dans 
des  édifices  nationaux,  à la  charge  d’en  rendre  compte,  en  dedans  trois  mois, 
au  corps  législalif,  qui  statuera  définitivement. 

Ce  placement  sera  fait , autant  qu’il  sera  possible,  dans  les  édifices  destinés 
aux  séances  clés  administra tious  centrales  de  département. 

III.  Le  Directoire  exécutif  fera  procéder  immédiatement  au  triage  des  dépôts 
existans  dans  les  départemens  réunis  , à l’effet  de  recueillir  des  renseignemens 
sur  la  consistance  des  domaines  nationaux. 

Il  est  autorisé  à nommer,  h cet  effet,  le  nombre  de  préposés  nécessaire. 

Il  rendra  compte  au  corps  législatif,  sous  trois  mois  , du  nombre  des  pré-* 
posés , et  de  leur  traitement. 

IV.  Dans  les  départemens  autres  que  celui  de  la  Seine  , et  les  neuf  dépar te- 
rriens réunis  , i’exécution  de  la  loi  du  7 messidor  , an  II , demeure  suspendue. 

V.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  acquitter  , d’après  l’avis  des  ad- 
ministrations centrales  de  département  et  sur  les  fonds  mis  à la  disposition  du 
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ministre  des  finances,  les  indemnités  qui  sont  dues  aux  préposés  du  triage,  pour 
le  travail  fait  jusqu’à  l’époque  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

VI.  Il  n’est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois  des  12  brumaire  et  7 messidor, 
an  II , quant  aux  archives  de  la  République. 

VII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Chasset  , -président  ; Riou  , Baïlleul  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci  - dessus.  Le  5 Brumaire , an  V de  la  République  française. 

Signé  J.  G.  Lacüée,  président  ; Lepaige  , Viennet,  secrétaires  ; 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  5 Brumaire,  an  V de  la  République  française. 

Pour  OUllfwi  IliO  J U l/J  Ii  « XV  Js  V"  xaz.  SU~  3L-S?  ou1  \JJ2£  m JP)  t“ P.  Ç / .ci ruC  y 

Par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  général  Lagahde  j et  scellé  du,  sceau 
de  La  République. 


A Paris,  de  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 

Lt  se  trouve  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


